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n° 253 767 du 30 avril 2021

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre H. CORNELIS

Filip Williotstraat 30/102

2600 BERCHEM

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 aout 2020 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 juillet 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 23 septembre 2020 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre

1980 précitée.

Vu la demande d’être entendu du 7 octobre 2020.

Vu l’ordonnance du 18 novembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 3 décembre 2020.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me H. CORNELIS, avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après

dénommé le « Commissaire général »).

2. La partie défenderesse résume les faits invoqués par le requérant de la manière suivante (décision p.

1) :

« Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie bamiléké et de religion

catholique. Né le 12 novembre 1977 à Loum, vous êtes père d’un enfant qui se trouve au Cameroun. De

2000 à 2012, vous vivez au Gabon et déménagez ensuite à Yaoundé, au Cameroun avec la mère de

votre enfant. Vous y séjournez de 2012 jusqu’en décembre 2017. Depuis 2018, la mère de votre enfant

se trouve au Gabon. Vous avez quitté l’école en 1998 et avez travaillé au Cameroun en tant

qu’exploitant de taxis.
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En 2010, vous devenez membre du mouvement Cameroun Uni mais c’est en 2012, à votre retour au

Cameroun, que vous devenez pleinement actif. Vous devenez responsable du département de

Bangangté, votre localité d’origine. Afin de vous y faire connaitre, vous organisez un événement de

football le dimanche 12 novembre 2017 sans l’autorisation des autorités. Le vendredi 10 novembre

2017, vous êtes arrêté par la police. Le samedi, vous croisez au commissariat un de vos anciens amis

devenu policier, [N. K. L.]. Vous discutez avec lui et lui demandez de téléphoner à [P. T.], le

coordinateur du mouvement Cameroun Uni. Le dimanche, vous êtes interrogé par [C. K.], la maire de

Bangangté et le commissaire [N. M.]. Le soir-même, vous êtes transféré à la prison de Bazou. Vous

appelez [P.] qui vient vous rendre visite le mardi et le vendredi, jour où il vous annonce que vous allez

sortir le lendemain. Au cours de votre détention, vous subissez une agression sexuelle par plusieurs

détenus. Le lundi matin, [P.] vous attend à votre sortie de prison et vous ramène chez vous à Yaoundé.

Mardi et mercredi, vous vous rendez à la clinique Obili afin de constater vos coups et blessures. Vous

demandez conseil au conseiller juridique du mouvement afin de porter plainte. Le 23 novembre, vous

portez plainte à la délégation de la sûreté nationale à Yaoundé. Le 24, votre ami policier vous appelle et

vous conseille de quitter votre domicile. Vous vous cachez ainsi durant deux semaines chez un ami à

Yaoundé le temps de vendre votre voiture et d'avoir de l’argent.

En décembre 2017, vous quittez définitivement le Cameroun en voiture à destination du Gabon. Une

dame, [O. A. E. P.], vous aide à obtenir un visa de trois mois pour la Turquie, visa que vous obtenez en

janvier 2018. Fin janvier 2018, vous quittez le Gabon par avion pour arriver en Turquie où vous restez

quelques mois. Vous partez ensuite en Grèce où vous restez un an et demi et introduisez une demande

de protection internationale. Vous quittez la Grèce avant d'obtenir la réponse à votre demande. Vous

transitez ensuite par la France et arrivez par voiture en Belgique le 3 septembre 2019. Le 9 septembre

2019, vous introduisez une demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers.

En cas de retour, vous craignez les autorités camerounaises et plus particulièrement le commissaire [N.

M.] et la maire de Bangangté [K. C.] »

3. La partie défenderesse rejette la demande de protection internationale du requérant pour différents

motifs.

D’une part, elle relève l’absence de crédibilité de son récit. A cet effet, elle estime d’emblée que la force

probante de la carte de membre du mouvement Cameroun Uni que le requérant dépose à l’appui de sa

demande de protection internationale, est limitée au vu des divergences qu’elle a relevées entre le

contenu de cette carte et les propos tenus par le requérant lors de son entretien personnel au

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissariat général ») et

les informations recueillies à son initiative. Ensuite, elle souligne le caractère vague, inconsistant,

inconstant, imprécis, divergent, incohérent et dépourvu de réel sentiment de vécu des déclarations du

requérant concernant ses connaissances du mouvement Cameroun Uni, son implication politique,

l’organisation du tournoi de football à l’origine de son arrestation, sa détention, sa « libération » et les

deux semaines précédant sa fuite du Cameroun, de sorte qu’elle ne peut tenir l’ensemble de ces faits

pour établis. Pour le surplus, elle considère que les documents que le requérant a déposés à l’appui de

sa demande de protection internationale ne sont pas de nature à modifier le sens de sa décision.

D’autre part, la partie défenderesse estime, au vu des informations recueillies à son initiative, que la

situation prévalant actuellement au Cameroun, et plus particulièrement dans la région de Yaoundé d’où

le requérant est originaire, ne peut pas être qualifiée de situation de « violence aveugle en cas de conflit

armé interne ou international » et qu’il ne peut, dès lors, pas être fait application de l’article 48/4, § 2, c,

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

4.1. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque la violation de

« [l]’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée

par le protocole de New York du 31 janvier 1967 [, de l]'article 48/3 de la Loi du 15 décembre 1980 sur

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers [, de] l’article 3 de la loi 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et du principe de motivation comme

principe général de bonne administration » (requête, p. 4).

4.2. Elle joint à sa requête, sous forme de photocopies, trois courriers qu’elle a adressés au

Commissariat général et une nouvelle carte de membre du mouvement Cameroun Uni.

4.3. Par le biais d’une note complémentaire du 27 novembre 2020, la partie requérante a transmis au

Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») des nouvelles pièces, sous

forme de photocopies, à savoir une plainte contre les autorités de la ville de Banganté, établie le 23

novembre 2017 ainsi que la preuve d’envoi par DHL. A l’audience du 3 décembre 2020, la partie
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requérante a produit l’original de son carnet médical, une photocopie couleur de la plainte du 23

novembre 2017 et sa nouvelle carte de membre du mouvement Cameroun Uni, qu’il présente comme

en étant l’original.

5. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de

pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant

un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,

n° 2479/001, p. 95).

6. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de

fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur ; pour ce faire, il doit notamment tenir

compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce

conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt

rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

7. En l’espèce, après un examen attentif du dossier administratif et du dossier de la procédure, le

Conseil ne peut pas se rallier aux motifs de la décision entreprise, qui ne résistent pas à l’analyse. Il

estime ne pas pouvoir retenir les arguments de cette motivation qui, soit ne sont pas ou peu pertinents,

soit reçoivent des explications plausibles à la lecture du dossier administratif et de la requête.

7.1. Le Conseil rappelle, en effet, que, sous réserve de l’application éventuelle d’une clause d’exclusion,

la question à trancher au stade de l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à

savoir si le demandeur a ou non des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs visés

par l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), modifié par l'article 1er, § 2, du Protocole

additionnel de New York du 31 janvier 1967, à savoir la race, la religion, la nationalité, l’appartenance à

un certain groupe social ou les opinions politiques.

Si l’examen de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en règle, une étape nécessaire

pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la question en elle-même. Dans

les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce

doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté qui pourrait

être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus

pour certains.

7.2. Pour étayer sa demande de protection internationale, le requérant a déposé au dossier administratif

et au dossier de la procédure les documents suivants : une photocopie de l’acte de naissance de sa
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fille, la photocopie d’une première carte de membre du mouvement Cameroun Uni, valide jusqu’en

2016, la photocopie d’une capture d’écran de la page Facebook de ce mouvement du 6 novembre 2017,

la photocopie d’une attestation de suivi psychologique du 29 juin 2020, les photocopies de trois

courriers qu’il a adressés au Commissariat général concernant ses remarques par rapport aux notes de

son entretien personnel, une seconde carte de membre du mouvement Cameroun Uni, la photocopie

couleur d’une plainte contre les autorités de la ville de Banganté, établie le 23 novembre 2017, l’original

de son carnet médical ainsi que plusieurs preuves d’envoi par DHL.

7.2.1. S’agissant de la photocopie de l’acte de naissance de la fille du requérant et les photocopies de

trois courriers adressés au Commissariat général, le Conseil estime qu’ils ne sont pas déterminants

dans l’évaluation du bienfondé de la demande de protection internationale du requérant ; en effet, le

premier concerne sa fille et les trois autres ont été pris en compte par le Commissaire général.

7.2.2. Quant aux deux cartes de membre du mouvement Cameroun Uni du requérant et de la

photocopie d’une capture d’écran de la page Facebook de ce mouvement du 6 novembre 2017, le

Conseil considère qu’ils ne sont pas particulièrement déterminants dans l’évaluation du bienfondé de sa

demande de protection internationale ; il établissent tout au plus l’existence de ce mouvement avec

lequel le requérant a entretenu des liens en tant que membre.

7.2.3. S’agissant du carnet médical que la partie requérante dépose en original devant le Conseil, celui-

ci observe que, le 22 novembre 2017, le médecin camerounais qui a ausculté le requérant, a posé les

constats suivants : douleur anale, prurit anal, trouble du sommeil, état de choc, peur, douleur rectale,

lésion rectale, traumatisme évoquant un viol anal ; il en conclut que le requérant a été victime d’un viol.

Le Conseil ne peut dès lors pas se rallier à la motivation de la partie défenderesse qui considère, de

manière erronée, que ce document « n’établit pas le moindre lien entre ces lésions et les faits […]

relatés » ; au contraire, le Conseil estime que les séquelles que ce document constate et qui amène le

médecin qui a examiné le requérant à conclure à un viol, sont hautement compatibles avec les

maltraitances dont le requérant dit avoir été victime, de sorte que ce document constitue un

commencement de preuve des faits invoqués.

7.2.4. Quant à la photocopie couleur de la plainte contre les autorités de la ville de Banganté, établie à

Yaoundé le 23 novembre 2017, le Conseil estime que ce document corrobore à nouveau les

déclarations du requérant selon lesquelles il a été déposé plainte, en compagnie du président du

mouvement Cameroun Uni à Yaoundé contre le commissaire et la maire de Banganté.

7.2.5. L’attestation de suivi psychologique du 29 juin 2020, rédigée en néerlandais (dossier administratif,

pièce 22/5, traduction par le Conseil), précise que le requérant présente « des symptômes de stress

post-traumatique », que « ces symptômes d'anxiété et de stress sont le résultat direct des événements

au cours desquels […] [il] a été victime à la fois d’une incarcération et de tortures » et que « ces

symptômes comprennent l'hyperexcitation, la ré-expérience du traumatisme, des problèmes de sommeil

persistants et des symptômes dépressifs ». Le Conseil observe que, si ce document mentionne que le

requérant présente des symptômes caractéristiques d’un stress post-traumatique, il n’est par contre pas

particulièrement précis et détaillé de sorte qu’il n’est pas particulièrement déterminant dans l’évaluation

du bienfondé de la demande de protection internationale du requérant.

7.2.6. Il peut donc être conclu que le requérant s’est réellement efforcé d’étayer sa demande de

protection internationale en produisant notamment un document médical du Cameroun et un dépôt de

plainte, qui constituent un commencement de preuve des faits invoqués.

7.3. Dès lors, le Conseil estime que, conformément à l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980,

la question qui se pose est celle de la plausibilité et de la cohérence des déclarations du requérant, à

savoir si elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et

pertinentes pour l’examen de sa demande et si sa crédibilité générale peut être établie.

7.3.1. L’évaluation de la crédibilité d’un récit est nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, ce

qui ne peut être reproché, en soi, à la partie défenderesse. Pour autant, cette évaluation doit rester

cohérente, raisonnable et admissible et prendre dument en compte les informations pertinentes

disponibles concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation

personnelle. Cette part de subjectivité ne peut, en toute hypothèse, pas trouver à s’appliquer à des faits

qui sont établis par des preuves documentaires dont l’authenticité ou la fiabilité ne sont pas valablement

contestées.
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7.3.2. En l’espèce, comme il l’a relevé ci-dessus, le Conseil estime que le requérant établit à suffisance

différents aspects de ses déclarations, à savoir l’existence du mouvement Cameroun Uni, les

maltraitances qu’il a subies et la plainte qu’il a déposée suite à celles-ci.

7.3.3. Le Conseil considère, dès lors, ne pas pouvoir se rallier à la motivation de la partie défenderesse

qui ne tient pas pour établies l’implication politique du requérant, son arrestation et sa détention,

estimant que son récit est émaillé d’inconsistances, d’imprécisions et de contradictions et qu’il ne reflète

pas de réel sentiment de vécu.

7.3.3.1. D’abord, le Conseil ne rejoint pas la partie défenderesse en ce qu’elle reproche au requérant

des déclarations inconsistantes et inconstantes sur son implication politique.

En effet, à la lecture des notes de l’entretien personnel du requérant au Commissariat général (dossier

administratif, pièce 10, pp. 14 à 20), le Conseil estime au contraire que le requérant a répondu de

manière convaincante et aussi précise que possible aux différentes questions qui lui ont été posées, dès

lors qu’il apparait que Cameroun Uni est resté un mouvement embryonnaire, toujours dans sa phase de

recrutement de membres, avec des intentions politiques louables mais sans réels moyens financiers de

nature à lui permettre de se développer rapidement, chacun devant y aller de sa poche, que le

requérant y a adhéré parce que le président est un ancien camarade de classe et que son rôle était

d’essayer d’implanter le mouvement dans sa région d’origine où il ne se rendait qu’une fois par mois

environ. Dans ce contexte, le Conseil considère que le requérant établit à suffisance son implication

politique à l’époque au sein de mouvement Cameroun Uni.

7.3.3.2. S’agissant ensuite des motifs de la décision mettant en cause l’implication du requérant dans

l’organisation du match de football à l’origine de son arrestation et de sa détention, le Conseil estime ne

pas être convaincu par les différents arguments développés par la partie défenderesse.

Ainsi, il considère comme hautement subjectif de reprocher au requérant de ne pas pouvoir expliquer

précisément comment les autorités ont pu savoir qu’il était derrière l’organisation de cet évènement dès

lors qu’il a avancé des hypothèses et qu’il n’est pas dans la tête des autorités. Il en va de même de la

mise en avant du « caractère disproportionné » de l’arrestation du requérant puisque cette appréciation

revient à nier l’existence d’arrestations abusives par nature.

Le Conseil estime, par ailleurs, contrairement à ce que prétend la partie défenderesse, que le requérant

a fourni suffisamment d’explications sur l’organisation de ce match de football et sur les raisons pour

lesquelles cet évènement n’est intervenu qu’en 2017.

Le Conseil estime enfin que la divergence relevée dans les propos du requérant concernant le fait qu’il

ait ou non vu le directeur du Lycée pour obtenir l’accord d’occuper le stade, n’est pas suffisamment

établie à la lecture des notes de son entretien personnel au Commissariat général, et qu’en tout état de

cause, elle ne saurait suffire à mettre en cause l’organisation dudit évènement.

7.3.3.3. Enfin, s’agissant des motifs de la décision mettant en cause la détention du requérant de dix

jours, d’abord au commissariat de Bangante puis à la prison de Bazou, le Conseil estime également,

contrairement à la partie défenderesse, que le requérant a spontanément évoqué de manière précise et

relativement détaillée sa détention dans son récit libre (dossier administratif, pièce 10, pp. 11 et 12) pour

ensuite répondre de manière convaincante et consistante aux questions supplémentaires qui lui ont été

posées sur celle-ci (dossier administratif, pièce 10, pp. 23 à 26). Le Conseil souligne par ailleurs que le

requérant s’est montré particulièrement convaincant lorsqu’il a relaté l’épisode durant lequel il a été

agressé, ce qui, cumulé au document médical attestant cette agression (voir ci-dessus, point 7.2.3), lui

permet de tenir pour établies tant la détention que l’agression dont le requérant a été victime.

Quant à la divergence soulevée par la partie défenderesse dans les propos du requérant et relative à

l’organisation de sa libération (décision, p. 4), le Conseil estime que la partie défenderesse n’explique

pas précisément sur quel point elle porte, se bornant à citer, bout à bout, les propos que le requérant a

tenus à cet égard sans expliciter précisément en quoi ses déclarations seraient contradictoires ; en tout

état de cause, le Conseil considère qu’il n’y a pas lieu à y voir des propos divergents.

7.4. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que, même s’il subsiste des zones d’ombre dans le récit

du requérant, ses déclarations et les documents qu’il produit pour les étayer concernant son implication

politique, son arrestation, sa détention et les violences qu’il a subies durant celle-ci, établissent à

suffisance les principaux faits qu’il invoque et le bienfondé des craintes qu’il allègue.

8. Conformément à l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le fait qu’un demandeur a déjà été

persécuté dans le passé ou a déjà fait l’objet de menaces directes d’une telle persécution est considéré
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comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d’être persécuté, sauf s’il existe de bonnes

raisons de croire que cette persécution ne se reproduira pas.

En l’espèce, la partie défenderesse ne démontre pas qu’il existe de bonnes raisons de croire que les

persécutions subies par le requérant ne se reproduiront pas.

9. Pour le surplus, il n’est pas nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la décision

attaquée, concernant la libération du requérant et les évènements qui l’ont suivie jusqu’à son départ du

pays (décision, p. 5), ainsi que les arguments de la requête qui s’y rapportent, un tel examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fait que le requérant établit à

suffisance craindre des persécutions dans son pays d’origine du fait de ses opinions politiques.

10. Enfin, le Conseil n’aperçoit, au vu des dossiers administratif et de la procédure, aucune raison

sérieuse de penser que le requérant se serait rendu coupable de crimes ou d’agissements visés par

l’article 1er, section F, de la Convention de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la

protection internationale prévue par ladite Convention.

11. En conséquence, le requérant établit qu’il reste éloigné de son pays d’origine par crainte d’être

persécuté au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève en raison de ses opinions

politiques.

12. Partant, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaitre la qualité de réfugié au

requérant.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux-mille-vingt-et-un par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PAYEN, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PAYEN M. WILMOTTE


